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19 juin 2003

Allocution de bienvenue 
de Madame Beverley McLachlin,

Présidente de l’ACCPUF 
Juge en chef de la Cour suprême du Canada

Bonjour à tous.

Depuis six mille ans la guerre
Plaît aux peuples querelleurs
et Dieu perd son temps à faire
Les étoiles et les fleurs

Ainsi s’ouvre le poème de Victor Hugo qui s’intitule « Liberté, Égalité,
Fraternité ». C’est un poème un peu rageur, marqué par le dépit devant
l’incapacité des hommes et des femmes à vivre en harmonie, leur incapacité
à célébrer la différence, en un mot, leur incapacité à donner un véritable sens
au mot FRATERNITÉ.

Les débats qui nous occuperont au cours des deux prochains jours sont
consacrés à cet effort. Après des mois de travail studieux et exhaustif, cha-
cun dans son pays, à suivre à la trace les présences constitutionnelles de ce
principe fondateur, nous voici réunis pour mettre la fraternité en exergue,
pour se donner mutuellement la force d’en réaliser toutes les dimensions.

Je voudrais ce matin souligner tout particulièrement le travail extraordi-
naire de mon collègue l’honorable Charles Gonthier, pour qui ce principe de
fraternité a pris valeur de principe de vie, et qui nous a tous entraînés à sa
suite. La fraternité est bien au cœur des objectifs de cette Association, qui
réunit en son sein des pays aux cultures et aux ressources si différentes.
Nous partageons, en plus de l’usage du français, une véritable volonté
d’assurer le respect du droit et de la justice dans nos pays respectifs.

Permettez-moi donc, mesdames et messieurs les membres de l’Associa-
tion des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du Français, dis-
tingués invités, chers amis, de vous souhaiter à nouveau la plus cordiale des 755
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bienvenues, ainsi que des échanges enrichissants tout au long de ces deux
jours. Je sais que nous ferons mentir Victor Hugo, et que bientôt, chacun sera
en mesure de dire que Dieu n’a pas « perdu son temps à faire les étoiles et
les fleurs ».

Nous avons ce matin l’insigne honneur de recevoir parmi nous son 
Excellence Monsieur Abdou Diouf, secrétaire général de l’Organisation
internationale de la Francophonie. Monsieur Diouf est en poste depuis
octobre 2002, et toute la Francophonie se réjouit de pouvoir compter sur les
lumières et l’énergie d’un homme aussi extraordinaire. Monsieur Diouf est
Sénégalais. Avant de servir la communauté internationale, Monsieur Diouf a
consacré de longues années à la vie politique de la République du Sénégal,
dont il a été président pendant près de vingt ans et Premier ministre pendant
onze ans.

Monsieur le Secrétaire général, je vous invite à nous dire quelques mots.
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Allocution
de son Excellence Monsieur Abdou Diouf,

Secrétaire général de l’Organisation Internationale
de la Francophonie

Madame la Présidente de l’Association des Cours constitutionnelles des
pays ayant en commun l’usage du français, président de la Cour constitution-
nelle du Gabon,

Madame la Présidente de la Cour suprême du Canada,
Honorables invités, Mesdames et Messieurs,

Je suis très sensible au fait que la première manifestation inscrite à l’agenda
de mon voyage officiel au Canada, comme Secrétaire général de l’Organisa-
tion Internationale de la Francophonie (OIF), soit celle du Congrès des
Cours constitutionnelles de nos pays membres, plaçant d’emblée ce voyage
sous le double signe de la vitalité de notre communauté francophone et de la
fraternité, thème de ce congrès.

Que les autorités canadiennes qui ont bien voulu me convier à intervenir
devant vous en soient vivement remerciées.

Je voudrais surtout vous apporter un message d’espoir. Espoir, car grâce à
la Déclaration adoptée à Bamako en novembre 2000 par l’ensemble des
délégations mandatées par nos États et gouvernements, la Francophonie a
franchi véritablement une étape significative dans le dialogue sur l’appro-
fondissement de la démocratie et le respect des libertés au sein de l’espace
francophone, affirmant en ce sens sa pleine dimension politique, comme le
souligne son préambule.

Or, n’était-ce pas là, précisément, l’ambition nourrie par le Sommet de
Moncton qui nous avait engagés dans cette voie ? Il est juste que la terre
canadienne qui a vu éclore ce projet puisse maintenant en recueillir les fruits,
au moment où ils parviennent à maturité.

Un message d’espoir, aussi, car je vois dans le thème de la fraternité, que
vous avez choisi d’assigner à vos travaux, un signe fort d’ouverture sur le
monde, donnant un éclairage nouveau à tous nos efforts. La Francophonie, 757
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en effet, se définit généralement comme un espace solidaire, et cette dimen-
sion va imprégner toute la phase de préparation du 10e Sommet qui se 
tiendra à Ouagadougou dans un peu plus d’un an, puisque celui-ci devra être
consacré à faire de « la Francophonie : un espace solidaire pour un dévelop-
pement durable ». Nous savons, d’ores et déjà, que les hôtes de ce prochain
Sommet ont prévu de réserver aux questions traitant de la paix et de la 
sécurité, de la démocratie, de la justice et des droits de l’homme, un axe pri-
vilégié de réflexion ; en cela ces questions apparaissent comme les fonde-
ments essentiels du développement durable. Et nous savons aussi que, pour
les autorités burkinabé, « l’approfondissement de la démocratie, la consoli-
dation de l’État de droit tout comme le respect des droits de l’homme et des
libertés publiques constituent des conditions sine qua non de la bonne gou-
vernance en tant qu’effort systématique d’organisation et de gestion des
affaires de nos États ».

Ces préceptes rejoignent et ne peuvent que conforter, me semble-t-il, les
aspirations qui nous ont déjà conduits à souhaiter apporter un soutien clair et
ferme à l’ambitieux programme que constitue le NEPAD, ce nouveau parte-
nariat pour le développement de l’Afrique, auquel pour sa part, le G8 – où le
Canada joue un rôle éminent – manifeste un intérêt évident et soutenu.

Nous avons pu, dans ce cadre, organiser déjà à Dakar, en avril 2002, un
premier séminaire « Francophonie et NEPAD, valeurs communes » qui a 
permis d’engager la réflexion et de nous retrouver ensemble à Paris en
juin 2002 pour une nouvelle concertation, à la lumière du double constat qui
avait été fait de la régression des droits de l’homme dans le monde, comme
du recul de l’aide au développement, renforçant dès lors la nécessité de
concentrer tous nos efforts pour faire renaître la confiance.

C’est en ce sens que nous avons déjà exprimé notre disponibilité à contri-
buer à la mise en œuvre intégrale du mécanisme d’appréciation par les pairs,
chargés d’évaluer la réalisation des engagements pris en faveur de la bonne
gouvernance économique et politique sur le continent africain.

Or, solidarité et confiance ne peuvent aller de pair et progresser sans
cette fraternité que vous souhaitez légitimement mettre en évidence. Et c’est
là, pour nous, un troisième gage d’espoir. Il serait vain, assurément, d’imagi-
ner un développement réellement durable, qui ne prendrait en compte méca-
niquement que les facteurs économiques, en délaissant l’apport le plus
fructueux, celui de notre substrat culturel et de nos valeurs humanistes. C’est
donc là l’espoir que je veux nourrir avec vous, à la suite du Sommet de
Johannesbourg, notamment, pour que le concept de société durable puisse
devenir incontournable, en plaçant l’humanisme – lui-même puisant aux
valeurs de tolérance, de solidarité et d’échanges mutuels sur lesquelles la
communauté francophone entend s’édifier – au cœur du développement
humain durable.

Ce triple espoir, considérant le passé et s’appuyant sur le présent pour mieux
fortifier l’avenir, il nous revient de l’entretenir pour que la Francophonie758
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puisse jouer pleinement son rôle, en observant les prescriptions de Bamako
en faveur du respect des droits de la personne, des pratiques de la culture
démocratique et de la culture de la paix, fondements de la démocratisation
des relations internationales dont nous nous devons, aussi, d’être les pre-
miers garants.

Forte de ses ambitions, la Francophonie a de plus voulu se forger une
démarche, pour traduire ses principes et les concrétiser au quotidien. C’est
en ce sens qu’elle a mis en place, et vous en êtes à la fois les premiers
témoins et les premiers acteurs, une stratégie de réseaux, pour affirmer cette
option essentielle en faveur de la consolidation de l’État de droit, de l’appro-
fondissement de la démocratie et du plein respect des droits de l’homme.

Au terme de plusieurs années où nous avons résolument œuvré au renfor-
cement des capacités de l’ensemble des institutions judiciaires, de contrôle,
de régulation et de médiation de nos pays membres, nous avons, en effet,
apporté un soutien aux institutions, en suscitant ou en accompagnant la créa-
tion d’associations et de réseaux où elles se sont regroupées, formant des
structures confortées au fil des ans pour devenir des partenaires privilégiés
de l’OIF. Nous avons la volonté de faire contribuer ces différents réseaux de
plus en plus à l’observation et à l’évaluation permanentes des pratiques de la
démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone.

Mesdames et Messieurs les Présidents et membres des Cours constitu-
tionnelles,

La Francophonie, forte des acquis du partenariat noué avec les réseaux
francophones, entend aujourd’hui les valoriser plus encore et renforcer cette
dynamique.

Je voudrais vous dire solennellement combien vous pouvez compter sur
la poursuite de notre concours mais aussi, au regard du rôle et des responsa-
bilités qui sont les vôtres, combien nous comptons sur votre contribution
pour attester la pertinence et l’efficacité du dispositif de Bamako.

Responsabilités éminentes puisque, outre votre rôle essentiel de vérifier
la conformité des lois aux normes constitutionnelles, vous êtes appelés à
exercer, de façon régulière, une responsabilité majeure dans la régulation des
pouvoirs et la protection des droits de l’homme et, en période électorale, une
mission déterminante pour consacrer les résultats officiels sortis des urnes, et
garantir par là même leur fiabilité qui contribue à l’essor d’une vie politique
apaisée.

Cette affirmation et cette reconnaissance progressives du caractère non
contestable de vos décisions, notamment dans ceux de nos pays membres
sortis de transitions démocratiques récentes, doivent beaucoup au courage
dont vous avez su faire montre dans des circonstances souvent très tendues,
mais aussi à la démarche retenue au sein de l’ACCPUF, pour donner corps à
la solidarité entre ses membres.

C’est, en effet, une méthodologie rigoureuse qui a été privilégiée depuis
la création de votre association en 1997, qui, comme je me plais souvent à 759
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l’évoquer, est exemplaire, sous l’égide d’un secrétariat général engagé et
dévoué, et d’une présidence tournante qui a porté haut vos ambitions.

Cette méthodologie repose sur l’émergence d’un groupe de documenta-
listes bien formés tant aux technologies de l’information et de la communi-
cation qu’au développement d’une banque de données structurée à partir
d’un corpus commun.

Elle repose aussi sur la mise en place d’un Observatoire des Cours consti-
tutionnelles destiné, grâce aux informations et aux textes produits par 
chacune des institutions, à prendre la mesure des acquis réalisés et des diffi-
cultés rencontrées.

C’est dire la satisfaction qui est la nôtre du partenariat que nous avons
développé, par l’intermédiaire de la Délégation aux droits de l’homme et à la
démocratie de notre Organisation, de même que l’intense obligation qui est
la nôtre aussi de rationaliser encore davantage ces liens de collaboration,
sous la forme de contrats pluriannuels.

Que cela nous stimule afin de poursuivre ensemble dans cette voie et de
faire de la Francophonie un véritable espace de références.

Je vous remercie de votre attention.
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Allocution
de Madame Marie Madeleine Mborantsuo,

Présidente sortante de l’ACCPUF
Présidente de la Cour constitutionnelle du Gabon

Monsieur le Secrétaire d’État à l’Amérique latine, à l’Afrique et à la
Francophonie,

Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation Internationale de la
Francophonie,

Madame la Juge en chef de la Cour suprême du Canada, présidente de
l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du
Français,

Mesdames, Messieurs les Présidents des Cours et Conseils constitutionnels,

Distingués invités,

Mesdames, Messieurs,

Monsieur le Secrétaire d’État,

Je tiens tout d’abord à m’acquitter d’un agréable devoir, celui de vous
dire, en mon nom personnel et en celui de tous mes collègues, notre pro-
fonde reconnaissance pour le privilège que vous nous faites en honorant de
votre présence la cérémonie solennelle d’ouverture des travaux du troisième
Congrès de l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage
l’Usage du Français.

Votre présence parmi nous est, à n’en point douter, le témoignage de
votre engagement résolu dans l’affermissement de l’État de droit à la promo-
tion duquel œuvre notre Association depuis sa création. 761
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Je voudrais également vous dire combien nous avons été sensibles,
l’ensemble des délégués et moi-même, aux marques d’hospitalité chaleu-
reuse dont nous sommes gratifiés depuis que nous avons foulé le sol de votre
si grand et beau pays et de votre si accueillante métropole.

À Son Excellence Monsieur le Président Abdou Diouf, Secrétaire général
de l’Organisation Internationale de la Francophonie,

Nous voudrions, bien que tardivement, vous adresser nos déférentes et
sincères félicitations pour votre brillante élection à la tête de notre grande
organisation internationale. Nous sommes fiers de la confiance que les Chefs
d’États et de Gouvernements de la famille francophone ont placée en vous.
Connaissant vos qualités d’homme d’État, nous sommes convaincus que
vous donnerez à notre organisation une nouvelle impulsion. En effet, outre
votre participation active aux grandes rencontres concernant la francophonie
nous saluons solennellement l’initiative que vous avez prise de rencontrer
personnellement les responsables des juridictions constitutionnelles. Cet
intérêt que vous portez à nos institutions nous honore au plus haut point.
Soyez-en remercié.

Madame la Juge en chef de la Cour suprême du Canada, présidente de
l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du
Français,

J’éprouve personnellement une fierté toute particulière en vous passant le
témoin pour animer désormais pendant la prochaine période triennale les
activités de l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage
l’Usage du Français.

Cette fierté se double du plaisir de savoir qu’à une femme succède une
autre femme, éminente personnalité du monde juridique francophone.

C’est l’occasion pour moi-même, pour nos collègues et pour l’ensemble
des délégués de vous présenter solennellement nos chaleureuses félicitations
et nos vœux les plus ardents pour le succès de votre action à la tête de notre
Association.

Monsieur le Secrétaire d’État,

Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation Internationale de la
Francophonie,

Madame la Juge en chef de la Cour suprême du Canada, présidente de
l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du
Français,

Mesdames, Messieurs les Présidents des Cours et Conseils constitutionnels,
762
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Distingués invités,

Mesdames et Messieurs,

Les prémices de notre Association ont été jetées à l’occasion de la Confé-
rence des ministres de la Justice des pays francophones tenue au Caire en
1995, laquelle avait précisé les axes de la coopération entre nos différents
pays, particulièrement dans le cadre de la mission d’assistance juridique
assignée à l’Agence de Coopération Culturelle et Technique.

Au nombre des actes de cette conférence figurait une résolution où était
notamment pris l’engagement de renforcer les garanties juridictionnelles et
d’assurer un meilleur respect des droits fondamentaux.

C’est dans ce contexte que sur les initiatives conjuguées des présidents
du Conseil constitutionnel français et de la Cour constitutionnelle de la
République Gabonaise, une conférence s’est tenue à Paris en 1996 en vue de
la création d’un regroupement des Juridictions Constitutionnelles des pays
ayant en partage l’usage du français.

C’est en avril 1997 que, toujours à Paris, l’Association des Cours Consti-
tutionnelles ayant en Partage l’Usage du Français (ACCPUF) a été portée
sur les fonds baptismaux. À cette occasion s’est également tenu son premier
Congrès thématique sur le « principe d’égalité ».

Depuis lors, l’ACCPUF a entrepris des actions concrètes sur le terrain au
niveau de chacune de nos Institutions. Le président Yves Guéna et les
membres du premier bureau, dont l’action a été déterminante pendant la pre-
mière période triennale, doivent recevoir ici notre amical hommage pour
l’impulsion qu’ils ont su donner à notre Association dès le démarrage de ses
activités.

Parmi ces actions significatives, il faut citer, dès le départ, la création
d’un site Internet constamment actualisé et auquel pratiquement plus des
trois quarts des membres de l’Association sont aujourd’hui connectés en
réseau.

À l’issue de cette première période triennale, l’Association de Cours
Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du Français (ACCPUF) a tenu
son deuxième Congrès à Libreville, en septembre 2000, autour du thème
« l’accès au juge constitutionnel : modalités et procédures ». Le nouveau pro-
gramme adopté à cette occasion se devait de continuer et de parachever
toutes les actions entreprises depuis le Congrès de Paris.

Il devait également prendre en compte trois objectifs principaux : la
constitution d’un fonds et d’un centre documentaire, le développement de
la diffusion de la jurisprudence constitutionnelle et le renforcement de la
coopération entre les institutions membres, notamment par la mise en place
d’une base de données jurisprudentielles devant permettre aux Cours de
l’espace européen et de l’espace francophone de bénéficier d’une vaste et
riche documentation comparative. 763
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Pour parler plus précisément de ce dernier axe, un partenariat, sanctionné
par la signature d’un accord en janvier 2002, a été instauré entre l’Associa-
tion des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du Français
(ACCPUF) et la Commission Européenne de la Démocratie par le Droit du
Conseil de l’Europe, dite Commission de Venise.

Cet accord, grâce auquel la jurisprudence des Cours membres a pu être
intégrée dans la base de données CODICES, développée par la Commission
de Venise, permet désormais une connaissance réciproque des principales
décisions et une « circulation » de la jurisprudence constitutionnelle entre les
Cours membres de la Commission de Venise et les Cours membres de
l’ACCPUF, c’est-à-dire entre deux espaces, l’espace européen et l’espace
francophone. Près de soixante-dix Cours sont concernées.

Toujours dans ce domaine, il convient de signaler la tenue régulière des
séminaires de formation des correspondants nationaux destinés, d’une part, à
favoriser l’indexation des décisions des Cours et Conseils et l’utilisation des
outils documentaires de droit et, d’autre part, à constituer un point d’appui
essentiel dans chaque institution membre pour la conduite des échanges et des
projets de coopération documentaire et technique menée par l’Association.

Par ailleurs, la création d’un observatoire des Cours Constitutionnelles
nous a paru indispensable pour le développement des actions des différentes
Institutions membres, d’abord par la multiplication des publications sur les
Cours constitutionnelles, afin d’avoir une photographie plus exacte de l’exis-
tant, et aussi par le développement des sites Internet dans les institutions
membres.

Enfin le développement de la communication avec la presse apparaît
tout aussi capital, d’où la nécessité qui s’est fait sentir d’organiser à Paris, en
juin 2002, un séminaire sur ce sujet.

Dans le cadre de la diffusion de ses actions et pour soutenir les Cours
constitutionnelles membres, l’Association des Cours Constitutionnelles
ayant en Partage l’Usage du Français (ACCPUF), soit par nos propres soins,
soit par celui du Secrétariat Général, a effectué nombre de missions et pris
part à nombre de conférences, symposiums ou colloques tant sur le continent
africain qu’à l’extérieur de celui-ci.

Ainsi, nous nous sommes successivement rendus à Ouagadougou pour
prendre part aux cérémonies d’installation de la toute nouvelle Cour consti-
tutionnelle du Burkina-Faso, à Brazzaville pour la Conférence francophone
des structures gouvernementales chargées des droits de l’homme et, en
marge de celle-ci, à une séance de travail avec le président et quelques
membres la Cour constitutionnelle du Congo récemment mise en place, au
Caire pour une visite de travail auprès de la Cour suprême constitutionnelle
d’Égypte, à Bamako, au Mali, pour le Symposium international sur le bilan
des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace fran-
cophone qui s’est tenu en novembre 2000, à Beyrouth, au Liban pour la
réunion des experts au Sommet francophone, à Bucarest pour les festivités764
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du 10e anniversaire de la Cour constitutionnelle de Roumanie en octobre 2002,
à Nouakchott, en Mauritanie pour l’Assemblée annuelle du Conseil constitu-
tionnel qui s’est tenue au mois de janvier 2003 en marge de la sixième ses-
sion de la Conférence des présidents d’Institutions de l’Union des Cours et
Conseils constitutionnels arabes et à Paris, en France, pour le 28e Congrès de
l’Institut international de droit d’expression et d’inspiration française qui
s’est tenu en mars 2003.

Dans ce même cadre, elle a reçu en visites de travail des membres des
Cours constitutionnelles du Niger, du Tchad et du Burkina-Faso venus
s’enquérir, non seulement de l’expérience de la Cour constitutionnelle de la
République gabonaise, mais aussi, et surtout, des possibilités de coopération
offertes par l’ACCPUF.

Enfin, notre Association se félicite aujourd’hui de compter désormais
parmi ses membres la Cour constitutionnelle de la République tchèque.

Elle se félicite de même de la présence à ses travaux du président de la
Cour constitutionnelle d’Égypte ainsi que de celle du président du Conseil
constitutionnel de la République algérienne démocratique et populaire.

Mesdames, Messieurs les Présidents des Cours et Conseils constitutionnels,

Distingués invités,

Mesdames et Messieurs,

Après le Conseil constitutionnel français pour le compte de l’Europe
occidentale, la Cour constitutionnelle de la République gabonaise pour celui
de l’Afrique, les destinées de notre Association sont confiées pour les trois
années à venir au titre du continent nord-américain à la Cour suprême du
Canada.

Cette transition, comme le soulignait le Président Yves Guéna au Congrès
de Libreville, réaffirme, plus que par le passé, la diversité et la richesse du
monde francophone.

Les tâches qui vous incombent, Madame la Présidente, ne vous échap-
pent pas et je sais que vous vous emploierez à les mener à bien pour le
rayonnement de notre Association.

Dans cette noble mission, vous trouverez à vos côtés :
– le Conseil constitutionnel du Liban, à la première vice-présidence ;
– la Cour constitutionnelle du Niger, à la deuxième vice-présidence ;
– le Conseil constitutionnel du Burkina Faso, à la troisième vice-présidence ;

et
– la Cour constitutionnelle de Roumanie, conservant la trésorerie.
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Vous pourrez également compter sur notre concours et sur celui du prési-
dent du Conseil constitutionnel français en notre qualité de membre de droit
du Bureau.

Madame la Présidente,

Mesdames et Messieurs les congressistes,

Pendant deux jours, notre réflexion va porter sur le thème de la « Frater-
nité », concept tiré originellement de la devise de la République française,
elle-même issue de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
de 1789 et actualisée par la Déclaration universelle des droits de l’homme de
1948, dont l’article 1er énonce, je cite : « Tous les êtres humains naissent libres
et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et
doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »

Il est clair que dans le triptyque « Liberté, Égalité, Fraternité », les pères
fondateurs de la Révolution française ont associé à deux principes de droit
universel, la liberté et l’égalité, une aspiration d’ordre sentimental et affectif.

C’est là sans doute la traduction laïque de la vertu chrétienne de charité
dans un environnement qui se voulait alors exempt de toute religiosité.

En proposant la « fraternité » comme thème de notre présent Congrès,
sans doute le Juge Gonthier souhaitait-il que les membres de notre Associa-
tion recherchent aussi bien au plan national qu’au plan international, quelles
sont les avancées juridiques acquises ou à acquérir dans le cadre de la mise
en œuvre des dispositions constitutionnelles et législatives de cette aspiration
universelle et quelles en seraient les structures et les modalités de garantie.
Cela deviendrait alors le principe du droit à la fraternité.

Il ne serait donc pas hasardeux de dire que toutes les dispositions des
Constitutions nationales et des Déclarations internationales relatives au droit
syndical, à la protection de la famille et de l’enfance, à la sécurité sociale, à
la protection des minorités, à la solidarité, à la coopération, ont pour objectif
principal et pour ambition première la satisfaction de cette aspiration univer-
selle de fraternité, fondement, s’il en est, de la paix sociale et de la paix entre
toutes les Nations du monde.

Je souhaite plein succès à nos travaux.

Je vous remercie.
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Allocution
de son Excellence John Raltson Saul1

Madame la Juge en chef, Madame la Présidente de la Cour constitution-
nelle du Gabon, présidente actuelle de votre organisme, Mesdames et 
Messieurs les Présidents des Cours constitutionnelles et les Juges, Mesdames
et Messieurs,

Permettez-moi de saluer aussi l’honorable Charles Gonthier ; c’est lui qui
m’a demandé de venir aujourd’hui, et il doit bientôt quitter la Cour suprême
du Canada.

Il y a des Cours suprêmes qui sont populaires et d’autres qui ne le sont
pas. Je ne sais pas si la nôtre est populaire au Canada, mais elle est très res-
pectée, ce qui est beaucoup plus important. Les juges qui y siègent jouent un
rôle central depuis très longtemps, maintenant.

C’est la cinquième fois depuis quatre ans que je me trouve devant une
assemblée nationale et internationale de juges. Vous savez sans doute que
vous êtes le public le plus terrifiant qui existe. On a le sentiment, quand on
parle devant vous, qu’on n’est pas là comme un invité... c’est inquiétant.
Mais j’adore faire ça ; le seul problème est qu’à quatre de ces occasions, la
juge en chef et d’autres juges de la Cour suprême du Canada étaient là ; je
me sens donc obligé de ne pas me répéter. J’ai essayé de trouver d’autres
choses à dire aujourd’hui, et le thème de vos discussions, la fraternité, me
semble être un très bon sujet.

Vous savez que bien des gens conviennent que la question de base en phi-
losophie, c’est : « Est-ce que vous êtes capable d’imaginer l’autre ? » Je crois
qu’on peut rallier à peu près 2 500 ans de philosophie, et pas simplement en
Occident, autour de cette simple question. Si on n’est pas capable d’imaginer
l’autre, il n’y a pas de civilisation, pas de philosophie, et on se retrouve
avec de la violence, du désordre et un intérêt personnel qui déborde le bien
commun.

Il s’agit, d’une certaine manière, de la différence entre l’amitié et l’amour.
C’est-à-dire que quand j’entends une personnalité publique parler de
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l’amour quand elle veut parler du bien commun, je m’inquiète, parce que
je sais qu’on frôle le malheur, l’injustice, la violence, la dictature, etc., que
l’amour n’a absolument aucun rôle à jouer sur la place publique. Je ne peux
penser à rien de plus dangereux que l’amour sur la place publique, parce
qu’il n’y a pas de différence en politique entre l’amour et la haine. Pour-
quoi ? Parce qu’on ne peut pas présenter un argument civilisé – notez que
je n’ai pas dit un argument rationnel – un argument civilisé ou équilibré
pour justifier l’amour. Donc n’importe quel politicien moyen peut convertir
l’amour en haine très, très rapidement.

L’amitié, en revanche, est un argument central. En Occident, certaine-
ment depuis Athènes, et partout dans le monde, dans les grandes religions,
dans les grandes philosophies, dès qu’on commence à ne pas parler de Dieu
– parce que là, on parle d’amour, ou des dieux – et qu’on commence à parler
de société, on abandonne le mot « amour » et on retrouve le mot « amitié ».
J’imagine bien qu’il y a un équivalent pour ces deux mots dans votre langue,
si ce n’est pas le français.

Un des points essentiels de la discussion entre l’amitié et l’amour, c’est la
peine de mort. Il y a très peu de questions éthiques – pas morales, éthiques –
sur lesquelles il y a des différences réelles d’opinion en Occident. (Je pour-
rais élargir mon propos, mais je trouve qu’on glisse facilement vers une
espèce d’universalisme facile si on vient de l’Occident ; on parle comme si
c’était pour tout le monde. On a un peu trop fait ça au XIXe siècle déjà ; alors
je trouve que c’est mieux de s’arrêter à des frontières et de dire : voilà, je
parle pour ça et pas pour les autres.)

La peine de mort est quand même un des rares sujets sur lesquels il y a eu
de sérieuses divergences d’opinion éthique, et je crois que c’est effective-
ment une différence qui a à voir avec la distinction entre l’amitié et l’amour,
autrement dit entre la fraternité et l’amour.

Il est très intéressant de remarquer que la peine de mort est aujourd’hui
abolie dans plus de la moitié des pays, je crois ; elle est illégale ou elle n’est
pas appliquée ; je pense qu’on parle d’à peu près 109 pays sur 195. Et depuis
une vingtaine d’années, il y a une quarantaine de pays qui se sont ajoutés à
ce chiffre. On peut dire qu’il s’agit d’un véritable progrès vers la fraternité,
vers l’amitié.

Pourquoi utiliser cet exemple de la peine de mort ? Pour une raison extrê-
mement simple. Je n’ai jamais eu à présenter d’argument contre la peine de
mort devant un Parlement puisqu’elle était déjà abolie quand j’ai atteint
l’âge où j’aurais pu intervenir publiquement sur le sujet. Voici comment je
vois la chose. C’est très simple.

Si vous vivez en démocratie, le gouvernement vous représente et la
bureaucratie travaille pour les gens qui vous représentent. Donc, tout ce que
le gouvernement fait, tout ce que les bureaucrates font, c’est comme si vous
le faisiez. Tout ce qu’un bureaucrate fait, moi, en tant que citoyen, j’en suis
responsable. J’en prends entière responsabilité. Sinon, je ne vis pas dans une768
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démocratie. Si je commence à dire, « Ah ! » au sujet des gouvernements ou
« Oh ! » au sujet des bureaucrates, c’est comme si je n’étais pas le citoyen qui
est le maître, qui est la source de légitimité dans mon pays. La question que
je me pose donc est : « Est-ce que moi-même je suis prêt à exécuter un
homme ou une femme ? » La réponse est : non. Donc je suis contre la peine
de mort. C’est très simple. Je ne suis pas prêt à tuer quelqu’un. Je ne dis pas
que je n’en suis pas capable, parce que je ne le sais pas. Mais je ne suis pas
prêt à le faire d’une manière intellectuelle, éthique ou en tant que citoyen,
sauf peut-être s’il y a une situation de guerre ou quelque chose du genre.
Mais si je ne suis pas prêt à le faire, je ne peux pas être favorable à l’idée que
mon gouvernement donne l’ordre à un de ses employés de le faire, comme si
ce n’était pas moi qui le faisais.

Donc, pour moi, l’idée de l’amitié, que vous avez voulu définir
aujourd’hui comme celle de la fraternité apparaissent au centre de cette
question de la peine de mort. Je ne sais pas combien de pays parmi ceux
d’où vous venez sont abolitionnistes et combien ne le sont pas ; mon inter-
vention est donc sans calcul ; je ne sais pas, tout simplement.

Deuxième commentaire. Quand j’ai vu le mot « fraternité » en français, je
me suis évidemment souvenu qu’il y aurait des Français dans la salle ; ils
vont sûrement être d’accord avec moi qu’il s’agit d’une référence précise qui
nous mène à l’Europe, et plus précisément à la France du XVIIIe siècle, la
France des Lumières. On ne peut échapper à ça. Il existe, avec raison, une
certaine admiration pour l’histoire intellectuelle française. En même temps,
il faut aussi faire attention, car la terminologie peut donner l’impression que
les idées appartiennent en propre à quelqu’un. Évidemment, ce n’est pas le
cas. Il faut faire face à la question de manière consciente, à savoir si on se
réfère à un moment précis de l’histoire de France. Si oui, il me semble qu’on
est sur une mauvaise piste, non pas parce que la France n’est pas intéres-
sante, mais parce que chacun a sa propre histoire et il faudrait voir la frater-
nité à l’intérieur de chaque histoire, sans oublier l’histoire des autres pays.
Pas simplement la France, mais aussi l’Europe. Je dirais même que le mot
amitié est un mot qui exprime d’une manière à la fois plus internationale,
plus philosophique et plus exacte pour une société l’idée que vous tentez
d’examiner sous le mot fraternité.

Je vous dis ça parce que j’ai remarqué que votre débat s’est élaboré
autour des expériences de chacun de vos pays. Je me sens donc un peu
obligé de vous donner pendant quelques minutes une idée de la manière dont
moi, je vois le Canada face au mot amitié.

D’abord, de la vingtaine de ce qu’on appelle les vieilles démocraties
occidentales, le Canada est probablement le pays le moins européen ; en
Amérique du Nord, le pays le plus européen, ce sont les États-Unis, qui est
vraiment un enfant des Lumières, dans ses structures et dans ses attitudes.
Les États-Unis sont véritablement un pays des XVIIIe et XIXe siècles euro-
péens. Que vous soyez d’accord ou pas, la question n’est pas là. C’est 769
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l’Europe. Le fait que l’Europe ait aujourd’hui elle-même pris une autre
direction et n’est plus l’Europe dans ce sens-là, c’est une autre question.
Mais les États-Unis restent dans la grande ligne du XVIIIe, XIXe siècles 
européens.

Le Canada n’a jamais eu cette orientation parce nous étions incapables de
nous engager dans cette voie-là. Sinon, nous aurions eu des guerres civiles,
il y aurait eu des malheurs épouvantables. Et malgré nos faiblesses – nous
possédons deux langues, de nombreuses cultures, de nombreuses religions –
nous sommes arrivés à traverser environ 155 ans de vie constitutionnelle
sans arrêt, sans interruption ; ce qui fait de nous donc la deuxième ou troi-
sième constitution la plus ancienne au monde. Nous y sommes arrivés en
tuant environ 85 de nos concitoyens – ce n’est pas un mauvais chiffre ; pour
nous, c’est un peu élevé, mais enfin... Nous pouvons nommer chacune de ces
personnes, et nous sommes toujours embarrassés par ces 85 morts.

Nous sommes arrivés à réaliser ce pays avec un peu de violence, certes,
avec des injustices – et nous pouvons les nommer aussi – mais quand même,
nous y sommes arrivés. Et c’est justement parce que nous n’avons pas suivi
le modèle du XVIIIe, XIXe siècles européens, qui menaient à une idée monoli-
thique et centralisatrice de l’État-nation ; cela aurait rendu impossible la jus-
tice, ce que moi j’appellerais l’amitié ou la fraternité au Canada.

Cette question est très intéressante. Permettez-moi de vous donner un
exemple un peu léger pour commencer. Nous sommes, ma femme et moi,
deux des personnes qui chantent le plus souvent l’hymne national au
Canada ; partout où nous allons – sauf aujourd’hui – on chante l’hymne
national. En anglais, les mots de la première moitié sont merveilleux, et pour
la deuxième moitié, ils sont moins intéressants ; alors qu’en français, la 
première moitié est plutôt vieillotte, mais la deuxième moitié est très, très
intéressante. Cela se termine sur l’idée que nos valeurs – et je cite – « proté-
geront nos foyers et nos droits », et puis on le répète – dans les hymnes
nationaux, on a tendance à répéter un peu. Depuis le milieu du XIXe siècle,
cette idée est très intéressante. Le message est que le projet national est non
seulement la protection des foyers, mais encore des foyers attachés au droit,
qu’il s’agit de la même chose. Les foyers ET les droits. C’est une chanson
écrite d’abord en français ; notre hymne national est donc attaché à l’idée de
la protection des droits minoritaires. Personnellement, je chante toujours la
première moitié en anglais et la deuxième moitié en français.

Vous qui n’êtes pas canadiens, vous ne savez pas qu’une des gloires du
nationalisme canadien, c’est que quand on chante l’hymne national, il y au
minimum deux langues, souvent jusqu’à cinq langues, et on ne comprend
rien. Moi, je trouve que c’est un modèle parfait de ce que nous sommes.

Voici un deuxième exemple, beaucoup plus sérieux. Et cette fois-ci,
j’espère offrir une petite surprise à la Cour suprême du Canada, parce qu’il
me semble que j’ai trouvé quelque chose que vous pourrez citer la prochaine
fois qu’on vous posera des questions essentielles sur une affaire nationale.770
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Au Canada, on dit toujours qu’à la place du « liberté, égalité, fraternité » de
la France et du « Life, liberty and the pursuit of happiness » des États-Unis,
nous avons le très ennuyeux, « paix, ordre et bon gouvernement ».

Eh bien moi, en tant qu’écrivain, j’ai toujours pensé que ça ne marchait
pas, cette liste ; car si on a la paix et le bon gouvernement, on a forcément
l’ordre. Qu’est-ce qu’il fait donc là, ce deuxième mot ? C’est une tautologie,
n’est-ce pas ?

Alors j’ai trouvé : c’est le 3 septembre 1841, à l’Assemblée nationale du
Canada à Kingston, que Robert Baldwin, l’un des deux pères de la démocra-
tie au Canada, a présenté avec succès les quatre résolutions qui définissaient
la démocratie canadienne, c’est-à-dire le gouvernement responsable qui a,
sept ans plus tard, en 1848, été mis en place.

Dans la troisième de ces résolutions, il y a le mot « harmonie »... – je ne
cite qu’une partie de la phrase car au XIXe siècle, les phrases sont toujours
trop longues. « ...l’harmonie qui est essentielle à la paix, au bien-être et au
bon gouvernement. » Deux ans plus tard, un gouvernement corrompu arrive
au pouvoir, représentant les élites coloniales ; ce gouvernement change la
phrase pour remplacer le mot « bien-être » par le mot « ordre ». C’est intéres-
sant, n’est-ce pas ?

Si on observe l’histoire du Canada dans ses grandes lignes, on voit que le
pays s’est construit autour des idées de paix, de bien-être et de bon gouver-
nement, car nous n’avons jamais compris ce que ça voulait dire, « l’ordre »,
puisqu’il y avait de toute façon de l’ordre chez nous. Ce serait peut-être une
idée intéressante que la Cour suprême ré-introduise quelque part dans l’un
de ses jugements les idées de base de notre démocratie : la paix, le bien-être
et le bon gouvernement.

Et un troisième commentaire. La juge en chef Beverley McLachlin a
donné une conférence très importante au Canada – je ne dis pas cela parce
que j’en suis l’organisateur... – la quatrième conférence Lafontaine-Baldwin,
il y a quelques mois à Halifax. Dans son intervention, elle a étudié la ques-
tion de la définition d’une société et de la manière pour une société de vivre
avec l’idée de différence. « Différence », c’est un concept qui rejoint tout
de suite l’amitié ; ce n’est pas l’amour – il n’y a pas de différence, dans
l’amour. En amour, on est d’accord. Mais dans l’amitié, dans la fraternité, il
y a la différence.

Je voudrais citer trois phrases de son discours : « Une question en particu-
lier domine, plus que toute autre, l’histoire de l’humanité : celle de savoir
comment traiter les personnes qui sont différentes de nous. Les similitudes
qui unissent les êtres humains l’emportent largement sur leurs différences. »

Elle ne dit pas que les gens sont les mêmes, mais qu’ils sont similaires, et
similaires – je vais y revenir – similaires de quelle manière ?

Et puis la troisième phrase : « Pourquoi alors nos différences dominent-
elles notre discours dans tous les domaines – politique, juridique, social et
domestique ? » 771
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Je vais, Madame la Juge en chef, tenter de répondre. Je ne sais pas si je
vais y arriver... Premièrement, et je vais encore pour un moment répondre
dans le contexte canadien.

J’ai dit, il y a quelques moments, que nous n’avons pas tenté de construire
un État-nation sur le modèle des XVIIIe et XIXe siècles européens. Cela nous a
sauvés. Dans notre confusion, notre incapacité de mettre un projet clair et net
sur la table, nous nous sommes sauvés.

Et nous avons mis en place formellement, dès les années 1840, un
modèle non monolithique. Le modèle européen était qu’il y avait des diffé-
rences ; ces différences ont provoqué toutes ces guerres, de religion et autres.
L’idée de l’État-nation était d’aller vers une concordance. Il y avait la mer-
veilleuse concordance des idées des Lumières, mais au XIXe siècle, il y avait
la concordance entre les races, la concordance entre les couleurs, la concor-
dance religieuse, et on est toujours arrivé à un processus d’élimination de
l’autre. Donc, de l’élimination de la fraternité, parce que c’était l’élimination
de la différence pour essayer d’arriver à un concept national monolithique,
que ce soit du point de vue de la couleur, de la religion, de la langue ou de la
mythologie. Et si je dis que les États-Unis sont aujourd’hui le grand pays
le plus européen qui reste, ce n’est évidemment pas pour la couleur, ou pour
la religion, mais c’est pour la mythologie. Il y a une mythologie de ce que
c’est d’être un Américain qui est complètement monolithique, et d’ailleurs,
en contradiction totale avec la réalité du pays, ce qui est intéressant et diffi-
cile pour les Américains.

Alors que nous, depuis les années 1840, grâce au fait qu’il y avait un
accord entre les francophones et anglophones – toujours difficile, mais néan-
moins un accord – nous avons initié un projet non monolithique. Dans ce
petit bled colonial, pauvre, isolé, sans aucune importance, sans université
jusqu’en 1851, environ, nous avons inventé un projet social qui est à peu
près ce que les Européens sont en train de tenter de mettre en place aujour-
d’hui. Ce n’est pas que nous ayons été brillants, c’est que nous ne pouvions
pas faire autrement. Nous étions trop pauvres, trop isolés, et nous n’avions
pas une armée assez grande pour tuer l’autre, comme on l’aurait probable-
ment fait en Europe. Nous n’avions ni la force, ni les nombres pour qu’un
groupe domine l’autre. Un certain nombre de personnes l’ont essayé, mais ça
n’a jamais marché.

Essentiellement, c’est un pays qui a été construit sur une fondation trian-
gulaire : Autochtones – plus tard très maltraités, certes, mais – Autochtones,
francophones, anglophones ; et puis, comme pour un immeuble très compli-
qué, une architecture très compliquée, nous avons ajouté, pour utiliser cette
image, des étages les uns après les autres, des immigrants. C’est devenu de
plus en plus compliqué à gérer, mais pas compliqué à vivre. De plus en plus
compliqué à expliquer, mais de plus en plus facile à vivre.

C’est curieux. Intellectuellement, le Canada est un pays théorique – vu du
point de vue de l’État-nation du XVIIIe ou XIXe siècle de style européen –772
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qui ne peut pas fonctionner, mais en réalité, ça a l’air de marcher. Et
nous ne savons pas exactement quoi en dire, sauf que ça marche. Expli-
cation partielle : nous ne sommes pas un État-nation venu de la tradition
européenne.

Une des idées de cette architecture de multiplicité et de différence, c’est
que le citoyen peut être plusieurs choses à la fois. Vous pouvez être franco-
phone et anglophone, vous pouvez pratiquer deux religions, vous pouvez
vous définir à partir d’une multiplicité d’identités. Alors le concept que vous
avez souvent entendu sur le Canada, que nous sommes un pays multicultu-
rel, est un concept que moi, je n’utilise jamais. D’abord parce que je trouve
que c’est dépassé ; deuxièmement, parce que ça n’a jamais été vrai et, troi-
sièmement, parce que c’est une tentative de style XIXe siècle européen pour
expliquer que nous faisons quelque chose de différent. C’est-à-dire que ce
n’est pas linéaire, mais plutôt trois ou quatre, ou cinq groupes en lignes
parallèles ; grosso modo, une version de l’Empire austro-hongrois. C’est
donc une explication qui ne s’applique pas au Canada.

Ce qui est de plus en plus intéressant, au Canada, c’est que les gens ado-
rent changer de personnalité. Vous posez la question à quelqu’un aujour-
d’hui, et il répond, « moi, je suis blond, anglican, du centre du Canada », et
puis le lendemain, il ajoute, « oui, mais vous savez, quand même... je ne suis
pas aussi blond que ça et oui, en fait, je viens de l’Ouest, et oh, vous savez,
ma grand-mère est ceci et cela ». Nous adorons changer de personnalité.
Et dès que le gouvernement, grâce à des questionnaires, essaie de forcer les
Canadiens à se définir, les Canadiens commencent à mentir. Nous mentons
en public régulièrement pour éviter qu’on nous dise que nous sommes ceci
ou cela. La confusion fait partie de notre idée de nous-mêmes. C’est non sta-
tique. C’est plein d’une idée de tension positive.

Et comment est-ce que tout cela tient ensemble ? À mon avis ça tient
ensemble parce que depuis 1848-1849, il y a grosso modo des valeurs parta-
gées, qui changent un peu, qui évoluent, mais cette idée de valeurs partagées
veut dire qu’on peut être en désaccord quasi total sur tout le reste. L’idée est
qu’il y a un subconscient et un conscient ; le visible et l’invisible. C’est donc
le contraire de l’idée de fraternité du XVIIIe et du XIXe siècles.

Un quatrième et dernier point sur le Canada. Au Canada, on ne parle pas
encore assez de l’élément autochtone dans notre civilisation et dans notre
justice. Nous sommes ici, nous, les immigrants – ma famille et moi y
sommes depuis 1780 – il y a des francophones qui datent du début des
années seize cents ; il y en a d’autres, comme ma femme, la gouverneure
générale, qui sont eux-mêmes des immigrants. Mais nous sommes, en géné-
ral, des immigrants ici à partir d’il y a quatre siècles. Ça fait un bout de
temps, ce n’est pas nouveau comme expérimentation.

Pendant les deux premiers siècles et demi, les Autochtones ont été soit
dominants ou aussi forts que les immigrants, qui étaient surtout européens.
Et dans ces deux siècles et demi, à mon avis, le subconscient de la fraternité 773
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comprise par les Canadiens, mais non évoqué intellectuellement, a été mis
en place. En fait, les Autochtones ont eu une énorme influence sur notre
approche envers la justice, la loi, la démocratie, la société. Et à mon avis, il y
a un énorme travail qui devrait être réalisé par nos universités, nos facultés
de droit, pour déchiffrer l’histoire canadienne et retracer les sources autoch-
tones de notre façon de fonctionner.

Je vous cite en passant un des plus grands chefs autochtones, Joseph
Brant, qui, après la fin de la guerre de l’Indépendance américaine faisait par-
tie, avec plusieurs nations autochtones, des réfugiés politiques, comme ma
famille, qui ont quitté les États-Unis et qui sont venus ici totalement dépos-
sédées. Joseph Brant était un chef absolument extraordinaire. Quand il a ren-
contré le roi d’Angleterre, George III, on lui a dit, il faut lui baiser la main, et
il a dit, je ne baise pas sa main, mais où est sa femme ?

Joseph Brant, qui parlait quatre ou cinq langues, répondait à une lettre du
commissaire des Indiens au début du XIXe siècle, une lettre pompeuse,
typique des immigrants, et qui posait la question : « Quelle est la civilisation,
à votre avis, Monsieur Brant, qui favorise le bonheur des hommes ? » Le 
correspondant voulait qu’on lui réponde que c’était grâce aux Européens que
les Indiens connaîtraient le bonheur. Alors Brant répond : « Il ne s’agit pas de
savoir si le raffinement est source de bonheur, mais de savoir si vous ou les
indigènes de ce pays avez atteint cet heureux équilibre. » Puis, un peu plus
loin : « Je me dois de vous faire part de mon opinion au nom des miens. Dans
le gouvernement que vous qualifiez de civilisé, le bonheur des gens est
constamment sacrifié en faveur de la splendeur des empires. Ce qui explique
l’existence de votre code criminel et de votre droit civil, et l’existence de vos
donjons et prisons. Je ne m’étendrai pas davantage sur l’idée aussi singulière,
propre à la vie civilisée : de l’existence des donjons et des prisons. Chez nous,
il n’y a pas de prisons, il n’y a pas de pompeuses parades des cours et il n’y a
pas de lois écrites, et pourtant, les juges sont aussi honorés parmi nous qu’ils
le sont parmi vous et leurs décisions sont tout aussi respectées. »

C’est une argumentation assez intéressante à entendre, malgré le fait que
nous n’avons pas pris cette direction-là. Je ne dis pas ça pour vous choquer.
Je dis ça pour dire que les Autochtones, au Canada – et je peux vous citer
des centaines et des centaines de lettres comme celle-là et des déclarations
où les Autochtones disent, « mais non, on n’est pas d’accord, ce n’est pas
comme ça qu’il faut faire, il faut faire autrement. »

L’exemple que je donne toujours de l’influence des Autochtones sur le
droit et la justice canadiens, c’est notre méthode de négocier les questions
et les différences constitutionnelles. La tradition européenne, c’est que
vous avez un problème, vous définissez le problème, vous êtes pour ou vous
êtes contre, etc. Aujourd’hui, en fait, on prend des décisions, mais il y a
quelques années on faisait des guerres civiles. La plupart des guerres sont
des guerres constitutionnelles, c’est-à-dire de pouvoir, plus tard aménagées
sous forme constitutionnelle.774
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Nous, nous ne sommes jamais arrivés à nous mettre d’accord sur notre
constitution. Il y a un débat et une négociation permanents sur notre consti-
tution. Ça fait 150 ans que ce débat continue, et à mon avis, la raison en est
très simple, c’est que pendant les 250 ans qui ont précédé, nous, les Euro-
péens, étions obligés de négocier avec des Autochtones sur les questions de
pouvoirs, en d’autres mots, des pouvoirs constitutionnels. Et cette méthode
de parler sans fin pour éviter le moment où il faut dire oui ou non – le moment
de vérité, donc très souvent de violence – c’est une méthode de négociation
qui n’est pas française, qui n’est pas anglaise, ni européenne, ni américaine ;
c’est une méthode qui est d’ailleurs toujours utilisée par les Autochtones.
Et je ne vois pas d’autre pays où on aurait pu trouver ça. Nous ne l’avons pas
inventé, nous l’avons appris quelque part ; ça doit sûrement venir des négo-
ciations sans fin avec les Autochtones.

Maintenant, je souhaiterais passer à des idées plus universelles, poser des
questions sur les questions constitutionnelles, légales, et de fraternité.

Je crois qu’aujourd’hui il est devenu très difficile de parler d’une manière
légale, en termes de justice, de la fraternité quand dans les pays occidentaux
il y a une telle confusion entre les contrats, entre le contrat social et le contrat
commercial. Et nous avons, depuis un demi-siècle et plus, mis en place de
plus en plus de lois administratives qui ont semblé résulter du mélange du
contrat social et du contrat commercial.

Le résultat en est que c’est de plus en plus difficile de parler des idées de
justice ou de fraternité sans se confronter aux intérêts du contrat commercial.
Je ne suis même pas avocat, mais à mon avis, un des devoirs les plus impor-
tants du système de justice en Occident, c’est d’essayer de s’interroger sur
cette confusion. Nous avons besoin du contrat commercial. Il faut le séparer
clairement des lois qui font référence au contrat social. Pourquoi ? Dans
votre cas, c’est parce qu’il n’y a pas de fraternité dans le contrat commercial,
et parce que ce n’est pas possible d’inclure la fraternité dans le contrat com-
mercial. Ce serait même une mauvaise idée d’essayer. Il y aura des pertes
d’argent si on y inclut la fraternité. Il faut faire de l’argent. Il faut donc des
contrats commerciaux qui évitent la fraternité et qui n’y mélangent pas l’idée
d’amitié des contrats sociaux. C’est un des signes du fait que nous sommes,
à mon avis, beaucoup plus avancés qu’on ne l’imagine dans les systèmes
corporatistes qui rendent très, très difficiles des décisions raisonnables sur
l’idée de justice, de fraternité, d’amitié.

La juge en chef a fait référence au fait que j’ai récemment écrit au sujet
de l’idée de la multiplicité des qualités humaines. C’est un point que je
défends depuis longtemps, parce que j’essaie de dire que nous avons donné
une place beaucoup trop importante à la raison dans notre discours, dans
notre mythologie et dans nos méthodes, et que la raison est responsable au
XXe siècle autant des triomphes de la justice et de la technologie, que des
catastrophes et de la violence. Tout cela a les mêmes racines rationnelles.
Pourquoi ? Pour la simple raison que les êtres humains possèdent plus d’une 775
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qualité et que toutes ces qualités sont de valeur égale, et que la raison ne
peut pas être rationnelle si elle n’est pas contrebalancée par d’autres qualités
qui ont la même importance que la raison. Il n’y en a pas une qui domine
toutes les autres. Elles vont toutes ensemble. Et mon idée est très simple,
c’est que le sens commun, l’éthique, l’imagination, l’intuition, la mémoire et
la raison sont les qualités humaines clés.

La raison seule rend impossible la fraternité. La raison, premièrement,
existe vraiment seulement en tant qu’argument incertain. C’est-à-dire que
c’est la qualité consciente, intellectuelle de l’être humain. Elle ne peut pas
être appliquée. Dès que vous mettez en pratique la raison, elle devient irra-
tionnelle. Vous pouvez appliquer autre chose ; l’éthique, par exemple ; ou
l’intuition ; ou le sens commun. Mais la raison ne peut pas être appliquée.
Dès qu’elle est appliquée, elle tue la raison, c’est-à-dire l’incertitude et
le doute.

Cela vous semblera éloigné des jugements que vous êtes obligés d’écrire,
mais c’est une faute, un défaut central dans le processus intellectuel de
l’Occident que nous essayions toujours de prendre ce qui, par sa propre exis-
tence, est incertain et de le rendre certain. Et en le rendant certain, on crée le
malheur, plutôt que de dire que ce qu’on appelle en philosophie la raison
instrumentale n’existe tout simplement pas. Ce qu’on appelle la raison ins-
trumentale n’est pas rationnel du tout, c’est un utilitarisme, c’est la gérance,
c’est le management; ce n’est rien d’autre.

Il n’y a rien de rationnel dans tout ça. C’est une méthodologie, c’est tout.
Et je crois qu’il existe une importante confusion dans nos lois, dans nos 
systèmes. Gunter Grass, dans son discours de réception du prix Nobel, a dit :
« Il suffit souvent d’une allusion littéraire à l’idée que la vérité est seulement
plurielle pour que les défenseurs de l’une ou l’autre vérité ressentent un 
danger, un danger mortel, et pour qu’ils prennent les armes au nom de la
vérité. »

C’est un peu l’idée de la multiplicité des possibilités. Pas la multiplicité
de l’action éthique, mais l’impossibilité d’appliquer une idée de la vérité
– une idée à laquelle on est arrivé en passant par la raison – pour que tout
soit résolu. Ça ne marche pas. Le siècle où on a le plus appliqué la raison,
c’est le XXe siècle, et ça n’a pas marché. Il faut admettre que ça n’a pas mar-
ché. Et plus on devient obsédé par cette idée qu’à travers la raison on peut
arriver à la vérité, plus on tombe dans une société minée par la peur de soi
et donc par la peur de l’autre, et donc par l’impossibilité de l’amitié et de la
fraternité.

J’aimerais terminer en parlant d’une des six qualités – à mon avis, elles
vont toutes ensemble, mais j’en prends une. C’est le sens commun, qui est
une qualité qui a eu une très mauvaise presse depuis environ 150 ans. Moi, je
dirais que le sens commun, c’est la connaissance partagée, c’est tout. Et dans
nos sociétés, on agit la plupart du temps sur la base des connaissances parta-
gées, pas sur la compréhension. On ne comprend pas, mais on connaît. Si on776
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avait besoin de comprendre tout ce qu’on fait, on ne ferait rien. Donc, nous
gérons nos sociétés à 98 pour cent, à 97 pour cent, sur la base des choses que
nous ne comprenons pas, mais dont nous partageons la connaissance. Et si
on n’est pas prêt à accepter cette idée de connaissance partagée comme étant
centrale à la gérance de notre société, qu’est-ce qui arrive ? Ce qui arrive,
c’est qu’on donne le pouvoir à quelques individus, des experts, par exemple,
qui vont nous dire ce qu’il faut faire, parce que eux, ils ont compris. Donc, la
démocratie devient impossible parce que on est toujours obligé de demander
à l’expert la vérité, parce que seul l’expert a compris et la connaissance par-
tagée n’est pas suffisante.

Et les systèmes judiciaires deviennent impossibles. C’est le déni de la
connaissance partagée qui a en fait créé la peur et la panique dans notre
société, et elle débouche sur la conviction pressante qu’il est absolument
nécessaire d’agir de façon utilitariste, étroite et à court terme, ce qui implique
la nécessité absolue de l’égoïsme et de l’intérêt personnel ; la nécessité absolue
de suivre une direction rationnelle.

On ne partage donc pas de connaissance réelle et on est obligé d’écouter
les experts. De là naissent, une panique, la peur, le sens qu’on n’a pas de
pouvoir en tant que citoyen, pas le pouvoir de faire des choses ou de dire des
choses ; à partir de là, une espèce de silence public se crée très vite, un
silence qui est réel, qui est inacceptable dans une démocratie. L’individu se
trouve dans une sérieuse situation d’aliénation vis-à-vis de sa civilisation et
il tombe dans un égoïsme facile, dans la poursuite de ses intérêts personnels.
Le sens commun, donc, ce n’est pas la substitution qui fait croire à des véri-
tés déclarées, évidentes, patentes, inévitables ; je sais que c’est ce que l’on
dit depuis longtemps, et depuis longtemps les personnalités publiques disent,
quand elles sont très frustrées : « Ah ! le bon sens du peuple ». Cette phrase,
« le bon sens du peuple », c’est l’élite qui insulte les citoyens, quelque chose
comme de dire « nous sommes les experts intelligents qui avons les réponses
et eux, ils sont bêtes, donc ils n’ont que le bon sens. » Mais le bon sens n’est
pas une traduction, en français, du sens commun. Voltaire, d’ailleurs, a été
très clair là-dessus, c’est une dégénérescence de l’idée du sens commun. Le
sens commun, c’est la prudence, et la prudence c’est au centre, je le sais, de
votre travail... ou a sans doute été au centre de votre travail, plus tôt dans
votre carrière. Par exemple, s’il y a un phénomène de prudence dans notre
civilisation, c’est sûrement ancré dans le jury ou, dans certains cas, les comi-
tés de juges qui prennent la place du jury, qui sont des sortes de jurys de
juges. Ça, ce sont des exemples d’amitié en action, des exemples qui nient le
rôle primordial de la raison et qui placent le sens commun dans un rôle équi-
valent. Ce sont des organisations qui sont le contraire d’une vérité venue de
l’expertise ou issue d’une certitude qu’il y a une vérité à trouver. Et je trouve
que pour les juges qui sont membres de ces jurys de juges, un système utilisé
dans plusieurs de vos pays, c’est particulièrement intéressant, parce que
d’une certaine manière, vous êtes tous des experts qui êtes capables d’arriver 777
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à un accord à partir du moment où vous pouvez dépasser votre propre exper-
tise. Parce que si vous ne restez que dans votre expertise, vous ne serez
jamais d’accord. Donc, c’est comme aux échecs : c’est un jeu d’élimination
d’expertise à la suite duquel votre sens commun, votre éthique, votre intui-
tion, votre mémoire peuvent jouer un rôle central.

Alors, moi, j’ai tout de suite accepté de venir ici quand j’ai été invité, car
je trouve extrêmement intéressant que vous vous réunissiez, non pour parler
des détails d’experts, mais justement pour discuter de ce qui est plus impor-
tant que ça, parler d’idées et de concepts, comme l’amitié. Avec de telles
discussions vous êtes en train, à mon avis, de dépasser votre expertise. Et en
tant que citoyen, je dois dire que je pense toujours, comme j’ai dit au début,
que le jour peut arriver où je me trouverai devant vous, les juges. Donc, ça
me rassure de savoir que les juges se réunissent parfois pour parler de l’ami-
tié, de fraternité. Ça veut dire que vous êtes capables de prendre des déci-
sions de justice avec une vision ancrée dans les grandes traditions, la grande
Histoire et la totalité des qualités humaines. Merci beaucoup.
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20 juin 2003

Allocution
de l’honorable Stephen Breyer,
Juge à la Cour suprême des États-Unis

C’est un honneur pour moi d’avoir été invité comme observateur au
congrès de l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage
l’Usage du Français. Je suis observateur puisque les juges de la Cour dont je
suis membre, la Cour suprême des États-Unis, ne parlent pas couramment
français. Je ne suis pas une exception à la règle. Je dois cependant ajouter
que mes collègues disent de moi que je ne parle pas couramment l’anglais
non plus. Aussi dois-je qualifier cette proposition puisqu’en vérité la Cour
suprême partage avec vous l’usage du français, sinon la langue, tout au
moins des concepts et surtout des valeurs – par exemple les valeurs de la
liberté humaine et de l’État de droit. Grâce à cette communauté de valeurs,
ce que j’entendrai ici sera certainement valable pour notre Cour.

Le sujet exact de cette conférence concerne le principe de la fraternité
au sein des constitutions. On s’attend à dire qu’un tel principe n’existe pas
dans la Constitution américaine – jusqu’à ce que l’on commence à penser
sérieusement au sujet. Alors l’on se rend compte que le principe de la fra-
ternité se manifeste au fond de la Constitution américaine. Certes on ne
peut jeter aucun coup d’œil sur le terrain du droit américain sans le trouver
partout.

Par exemple, le principe de la fraternité se manifeste en général dans la
démocratie elle-même. Qu’est-ce que la démocratie, sinon un moyen – effi-
cace et légitime – de traduire les désirs variés de peuples divers en règles de
droit commun, afin que ces peuples puissent vivre ensemble en commu-
nauté, en harmonie, c’est-à-dire en esprit fraternel ?

Je pourrais illustrer le fonctionnement idéal de la démocratie actuelle aux
États-Unis en évoquant un problème difficile de la vie moderne. La techno-
logie avec ses ordinateurs, ses téléphones cellulaires, ses caméras de vidéo-
surveillance, ses moyens d’écoute, possède aujourd’hui la capacité de
surveiller tous les aspects de la vie et d’enregistrer des actions, des pensées,
et des sentiments qui, il y a quelques décennies, auraient été cachés à l’abri
des regards indiscrets. Comment donc sera-t-il possible au sein de nos sociétés 779
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modernes de protéger la vie privée ? On va penser certainement à l’adoption
de lois protectrices. Cependant une probabilité demeure que de telles lois
seraient trop restrictives, entravant trop, par exemple, l’activité des journa-
listes ou de la police. Comment trouverons-nous donc, en tant que sociétés,
un juste équilibre réconciliant la protection nécessaire de la vie privée avec
la liberté essentielle d’expression et de la presse ?

Je ne peux proposer aucune solution à ce problème, mais je peux vous
décrire le processus démocratique par lequel on va trouver une telle solution.
Il y aura une espèce de conversation nationale à laquelle participera une
foule de citoyens rassemblant une foule de points de vue différents. Les 
participants à cette conversation comprendront des savants, des experts en
technologie, des hommes d’affaires, des syndicalistes, des avocats, des
représentants de groupes différents (comme ceux qui cherchent à protéger
les libertés civiles) ; des administrateurs ; des législateurs ; des citoyens ordi-
naires ; et même des juges. Ce n’est pas un débat, où il y a ceux qui gagnent
et ceux qui perdent. C’est plutôt une conversation où l’on cherche à préser-
ver des choses valables qu’on trouve dans la contribution de chaque partici-
pant. Enfin, après un certain délai et non pas trop tôt, le gouvernement
peut-être agira-t-il. Il cherchera un consensus et promulguera des lois. C’est
à ce moment que le travail du juge constitutionnel commence. C’est un tra-
vail qui a pour objectif de contrôler, non pas la politique que ces lois incar-
nent, non pas la sagesse de leur contenu, mais la compatibilité de ces lois
avec les libertés fondamentales que la constitution garantit.

Le processus que je viens de décrire est un processus qui a pour objectif
la promulgation des lois – des lois qui représentent un consensus parmi
les groupes différents, qui sont crées d’une manière démocratique, et qui
sont conformes aux libertés fondamentales. La protection de ce processus
exige une protection de la liberté d’expression afin que de telles conversa-
tions puissent se dérouler sans entrave ; elle exige une protection de l’indé-
pendance des juges, et elle exige une protection de la démocratie elle-même.
Nous qui sommes juges des cours constitutionnelles, qui sommes les gar-
diens des constitutions, sommes également les gardiens de la démocratie
que ces constitutions incarnent. Cette responsabilité implique aussi le devoir
de protéger les libertés fondamentales, telle que la liberté d’expression,
qui sont nécessaires au fonctionnement de la démocratie. Cette responsa-
bilité n’est pas toujours facile à assurer, ni aux États-Unis, ni dans les
autres pays, mais nous qui sommes juges, faisons de notre mieux pour 
la réaliser.

Aussi trouve-t-on le principe de la fraternité au cœur de certaines
matières constitutionnelles spécifiques telles que la discrimination positive,
ce qu’on dénomme « affirmative action ». Ma Cour est actuellement en train
de décider si certains critères d’admission à l’université, critères qui procu-
rent des avantages à des personnes appartenant à des races ou à des nationa-
lités minoritaires enfreignent la disposition de la Constitution qui défend aux780
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États de priver les individus d’une protection égale devant les lois. Nous
avons reçu plus de cent mémoires de groupes différents exprimant des posi-
tions juridiques différentes au sujet de cette question.

Il y a certains mémoires qui insistent sur l’importance dans une démo-
cratie du fait que tout individu de race, de religion ou de nationalité différentes
doit en tout cas se considérer citoyen d’un seul pays. Cet objectif – un objec-
tif fraternel – implique la nécessité de trouver quelques membres de chacun
des groupes occupant des positions de haute responsabilité au sein d’institu-
tions telles que le gouvernement, les armées, l’industrie. Ce but implique la
nécessité de faire un effort particulier afin de trouver de tels membres parmi
les étudiants d’universités de première classe – jusqu’au point de pouvoir
justifier de certains critères d’admission particuliers.

Il y a d’autres mémoires qui disent que la discrimination positive est un
moyen tout à fait inefficace d’atteindre cet objectif fraternel. Au contraire,
cette discrimination perpétuerait une manière de penser qui diviserait la
société. Les membres de groupes différents, recevant des avantages en tant
que membres du groupe, continueraient de s’identifier à des groupes minori-
taires au détriment des membres des autres groupes ainsi que de la société
elle-même. Les divisions sociales se détérioreraient, repoussant et non se
rapprochant du jour plus fraternel où l’égalité se réalisera en réalité.

Je ne dis rien ici qui puisse suggérer le résultat de l’affaire que j’évoque à
propos de laquelle notre Cour se prononcera peut-être dans quelques jours.
Je ne veux que mettre en exergue le fait que des parties opposées au litige
constitutionnel qui nous concerne, font néanmoins appel à des principes de
fond identiques, principes liés à la cohérence de la société, autrement dit au
principe de la fraternité.

Je pourrais citer d’autres exemples, mais je voudrais conclure ces
réflexions, en vous demandant de reconnaître à quel point les problèmes
que j’ai évoqués pour illustrer le principe de la fraternité sont des pro-
blèmes qui eux-mêmes se trouvent partout dans le monde actuel. On trouve
partout dans le monde le désir des peuples de construire des gouvernements
démocratiques dotés de garanties en matière de libertés fondamentales ;
on trouve partout le désir d’établir un état de droit dont l’efficacité serait 
renforcée par un pouvoir judiciaire indépendant, – le tout étant nécessaire
à la prospérité économique et à la dignité humaine. On trouve partout dans
le monde actuel des problèmes similaires : des problèmes d’immigration,
des problèmes de vivre ensemble, nous qui sommes de races et de natio-
nalités différentes, des problèmes liés à la préservation de la liberté et de
la démocratie. On trouve partout des juges constitutionnels qui doivent 
décider en toute indépendance des questions de droit constitutionnel liées à
ces problèmes. En un mot on trouve partout des juges faisant face aux
mêmes espèces de problèmes et armés des mêmes espèces d’instruments
juridiques. Pour résoudre ces problèmes les différences de langue ne font
aucune différence. 781
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Voilà pourquoi je vous disais à quel point je suis heureux d’avoir été invité
ici. Nous devons apprendre à mieux nous connaître afin de pouvoir bénéficier
de nos expériences qui sont peut-être plus similaires que différentes.

Je vous remercie, chers collègues, de votre attention.
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Allocution 
de Monsieur Nguyen Ngoc Tran, 

Député, vice-président
de la Commission des Affaires étrangères

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs,
Intervenant pour la première fois, je voudrais, en premier lieu, adresser

mes remerciements les plus sincères à Madame M.-M. Mborantsuo, prési-
dent de la Cour constitutionnelle du Gabon, président sortant de l’ACCPUF,
pour l’invitation qu’elle a adressée à l’Assemblée nationale de la Répu-
blique socialiste du Viêtnam, en vue de participer à ce troisième Congrès de
l’ACCPUF.

Il me revient également l’agréable devoir d’exprimer les remerciements
les plus chaleureux à la Cour suprême du Canada, particulièrement à
Madame la Juge en chef, Beverley McLachlin, président de l’ACCPUF, pour
l’accueil hospitalier, empreint d’amitié, qu’elle a réservé à la délégation viet-
namienne ainsi qu’à tous les participants du Congrès.

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs,
Le 2 septembre 1945, dans la Déclaration d’indépendance de la Répu-

blique démocratique du Viêtnam, après avoir rappelé les droits inaliénables
de l’homme à l’égalité, à la vie, à la liberté et à la recherche du bonheur,
mentionnés dans la Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique en
1776 et dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen en 1789 de
la Révolution française, le Président Ho Chi Minh a proclamé : « Par exten-
sion, cela signifie que tous les peuples du monde sont égaux et ont droit à la
vie, au bonheur et à la liberté. »

La devise du Viêtnam, depuis cette date, reste toujours la triade « Indé-
pendance, Liberté, Bonheur », trois mots simples résumant fidèlement les
aspirations ardentes durant toute l’histoire de notre peuple. 783
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Sans indépendance nationale, il ne saurait y avoir ni liberté ni égalité.
Indépendance et Liberté acquises, reste le Bonheur du peuple, aspiration
pour laquelle des générations de vietnamiens se sont sacrifiées, et sans quoi
Indépendance et Liberté seraient vides de sens.

Le mot « Fraternité » ne figure pas explicitement dans les Constitutions
successives du Viêtnam. Mais à nos yeux, le bonheur implique, passe par la
fraternité, par l’union nationale, surtout quand on a à faire face à la misère, à
la famine, aux dévastations de la guerre et au sous-développement. Il suppose
une politique juste et équitable visant à mobiliser toutes les forces vives de la
nation tout en veillant au développement harmonieux de toutes les régions du
pays, au bien-être de toutes les couches de la population sans exception.

La situation exigeait de nous des actions concrètes. Ainsi, au lendemain
de l’Indépendance, c’était la double bataille contre l’anaphabétisme et contre
la famine. Sur le premier front, nous nous attachions à utiliser le vietnamien
comme langue véhiculaire dans tout l’enseignement depuis le primaire jus-
qu’aux universités dès 1946 et à élaborer, pour un grand nombre d’ethnies,
leur langue écrite à partir de leur langue parlée. Grâce à ces efforts, l’anapha-
bétisme a été jugulé, le niveau d’instruction de la population élevé. Sur le
second front, c’est la mise en valeur des ressources, naturelles reconquises et
humaines libérées, et la détermination de compter tout d’abord sur nos
propres forces.

À l’heure actuelle, la Constitution de 1992 amendée reflète toujours cet
esprit de fraternité et cette union nationale nécessaires à l’éradication de la
famine et à la diminution de la pauvreté, à l’industrialisation et à la moderni-
sation de l’économie nationale, à l’édification d’un peuple riche, d’un pays
prospère, d’une société juste, démocratique et civilisée.

Sur le plan international, nous manifestons la fraternité envers d’autres
peuples par notre politique extérieure d’ouverture. Le Viêtnam se veut ami et
partenaire fiable de tous les pays sur la base du respect mutuel et de l’intérêt
réciproque, en faveur de la paix, du développement, du progrès social et de
l’amitié entre tous les peuples.

C’est dans cet esprit que, pays hôte du 7e Sommet de la Francophonie à
Hanoï, le Viêtnam a choisi comme thèmes « Le renforcement de la coopéra-
tion et de la solidarité francophones pour la paix et le développement écono-
mique et social » et « La mise en valeur des ressources humaines : acteur et
bénéficiaire du développement ».

Le Viêtnam attache une attention toute particulière à la coopération Sud-
Sud. Il partage ses connaissances et son savoir-faire avec les pays en voie de
développement, notamment avec les pays frères d’Afrique, entre autres par
le biais de la coopération tripartite pour la sécurité alimentaire avec le 
Sénégal, le Bénin, le Madagascar, le Laos et le Congo, avec la FAO comme
partie tiers. Il est prêt à multiplier cette forme de coopération avec d’autres
pays du Sud avec des institutions internationales ou pays du Nord comme
parties tiers.784
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Enfin je partage avec d’autres orateurs qui m’ont précédé l’idée que
« le contrat social ne pourrait pas être considéré comme un contrat commer-
cial » ; que l’on ne saurait admettre que « la mondialisation ultralibérale,
dérégulationniste (...) transforme toute chose, toute activité humaine en mar-
chandises ». J’ajouterais que dans le contexte mondial actuel, il est de pre-
mière importance de respecter les principes fondamentaux de la Charte des
Nations unies, et les principes du respect de l’indépendance, de la souverai-
neté et de l’autodétermination des peuples. Ce sont à nos yeux, des condi-
tions sine qua non pour l’épanouissement de la paix, de la démocratie et de
la fraternité tant au niveau national qu’international.

Je vous remercie de votre attention.

ANNEXES
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Allocution
de l’honorable Martin Cauchon,

C. P., Ministre de la Justice
Procureur général du Canada, député

Madame la Présidente, Madame la Juge en chef, honorables membres de
l’Association, Mesdames et Messieurs,

C’est un grand honneur pour moi de pouvoir m’adresser à un groupe de
juristes aussi distingués. Au nom du gouvernement je vous souhaite tous la
bienvenue à Ottawa. Nous sommes très heureux de vous accueillir parmi
nous. Je remercie les organisateurs de leur invitation, et je tiens à les féliciter
pour tout le travail qu’ils ont consacré à l’élaboration de ce programme à la
fois intéressant et instructif.

J’aimerais tout particulièrement féliciter les organisateurs pour l’excel-
lente idée qu’ils ont eue de choisir comme thème de ce congrès le principe
de fraternité. Dans le milieu juridique canadien, on ne parle pas souvent de
la fraternité comme telle – en tout cas, certainement pas autant que de la
liberté ou de l’égalité. Pourtant, malgré l’absence, dans une certaine mesure,
du principe de fraternité dans notre discours constitutionnel, la solidarité sur
le plan communautaire et les valeurs collectives font bel et bien partie de
notre histoire constitutionnelle et de notre culture juridique.

J’aimerais d’ailleurs souligner l’apport important de monsieur le juge
Charles Gonthier de la Cour suprême sur ce plan. Par ses articles perspicaces
publiés récemment, le juge Gonthier a contribué à un regain d’intérêt pour ce
sujet dans le milieu juridique canadien. Comme plusieurs d’entre vous le
savez, monsieur le juge Gonthier prendra sa retraite cet été. J’aimerais souli-
gner que sa contribution à la Cour suprême du Canada et à la communauté
canadienne en générale va nous manquer.

Au cœur du principe de fraternité se trouve la notion d’appartenance.
Tous autant que nous sommes, nous avons un profond besoin d’apparte-
nance : le besoin de sentir que l’on fait partie d’une collectivité. Nous vou-
lons participer, être respectés et être reconnus dans toutes les sphères 787
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sociales où nous évoluons : notre famille, notre milieu de travail, la société
en général.

La fraternité existe à partir du moment où nous voulons non seulement
appartenir à une collectivité, mais aussi inviter les autres à en faire partie.
Elle est fondée sur le désir collectif de voir tout le monde participer pleine-
ment à la vie de la société. Toutefois, la fraternité ne peut naître d’un simple
souhait ou d’un espoir. Elle nécessite des actes tangibles. Elle demande que
chacun manifeste concrètement son attachement à l’autre, que chacun soit
prêt à sacrifier ses besoins et ses intérêts personnels dans les faits afin que
les autres puissent prendre part aux activités de la collectivité.

Tout au long de son histoire, le Canada a relevé plusieurs défis collectifs.
Entre autres, il a fallu concilier les droits individuels et les droits et intérêts
des collectivités, y compris de la société dans son ensemble. La Charte
canadienne des droits et libertés reconnaît, de plusieurs façons, la tension
qui existe entre ces deux pôles – particulièrement dans l’article 1, qui auto-
rise l’imposition de limites raisonnables aux droits et libertés individuels.

Il a également fallu promouvoir la diversité tout en encourageant un sen-
timent d’appartenance à la société dans son ensemble. Pour ce faire, nous
n’avons pas demandé aux gens d’adhérer à une culture nationale commune.
Nous avons plutôt misé sur la valorisation de la multiplicité des identités 
linguistiques, culturelles et autres de la population canadienne. Nous deman-
dons aux Canadiennes et Canadiens de respecter – et mieux encore, d’embras-
ser – les identités et les aspirations de leurs concitoyennes et de leurs
concitoyens.

Notre adhésion au principe de la diversité s’exprime d’abord dans la
structure fédérale prévue dans notre Constitution. Comme l’a déclaré la Cour
suprême, le fédéralisme est une « structure politique qui [permet] de conci-
lier unité et diversité ». Le fédéralisme favorise la diversité en accordant une
autonomie aux collectivités régionales sur les questions à caractère local.
En même temps, il favorise le développement d’une collectivité nationale
sous le régime du gouvernement fédéral pour les enjeux qui dépassent les
intérêts locaux.

Le pari du fédéralisme, c’est d’inviter les Canadiennes et les Canadiens
à cultiver un lien – une fraternité – avec deux collectivités : une collectivité
nationale et une collectivité régionale. Sa promesse, c’est que l’attachement
régional renforcera le sentiment d’appartenance à la collectivité nationale en
permettant l’épanouissement des aspirations et des cultures locales.

Si vous voulez trouver un exemple sur l’application du fédéralisme voici
un aperçu sur le Québec. La structure fédérale du Canada s’explique en
grande partie par les réalités démographiques et sociales de ma province
natale, le Québec, une des provinces fondatrices de la fédération canadienne.
Les Canadiennes et les Canadiens d’expression française ont toujours consti-
tué une minorité au Canada mais une majorité au Québec. Ils ont conservé le
droit civil français, au lieu d’adopter la common law anglaise, pour régler les788
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litiges d’ordre privé. Ils se sont dotés d’une culture distincte, solide et bien
vivante. Le fédéralisme a permis à la majorité francophone du Québec de
poursuivre ses propres objectifs collectifs, de promouvoir la langue française
et de cultiver son identité culturelle. En même temps, les Québécoises et les
Québécois continuent de jouer un rôle vital dans tous les domaines de la vie
nationale.

Le fédéralisme n’est pas le seul principe par lequel notre Constitution
favorise la participation des minorités à la vie nationale. La Cour suprême du
Canada affirme que la protection des minorités constitue un principe organi-
sationnel de notre Constitution. Ainsi, la Constitution – et notamment la
Charte canadienne des droits et libertés – garantit de façon expresse les
droits des minorités en matière de langue et d’enseignement, les droits
ancestraux et les droits issus de traités des peuples autochtones du Canada
ainsi que le droit à l’égalité des Canadiennes et des Canadiens appartenant à
un groupe défavorisé.

Tout au long de leur histoire, les Canadiennes et les Canadiens se sont
davantage sensibilisés à l’importance de la protection des minorités. Ce 
phénomène s’explique sur le plan historique par la réalité démographique du 
Québec et du Canada, par la présence de minorités linguistiques au Québec
comme dans le reste du Canada, par l’existence de peuples autochtones – qui
vivaient ici bien avant l’arrivée des Européens – et par le rôle fondamental
que l’immigration a joué, et joue encore, dans l’édification de notre pays. La
protection des droits des minorités favorise le sentiment d’appartenance
et encourage une pleine participation à notre société, ce qui profite à tout
le monde.

Les Canadiennes et Canadiens sentent en outre qu’ils ont le devoir collec-
tif d’atténuer les disparités sociales et économiques qui existent parfois entre
les régions de notre grand pays. Cet attachement à la santé de notre collecti-
vité nationale s’exprime à l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982 par
lequel les gouvernements s’engagent à promouvoir l’égalité des chances de
tous les Canadiens, à réduire les inégalités sur ce plan et à fournir des ser-
vices publics essentiels de qualité satisfaisante. En vertu de cette disposition,
le gouvernement fédéral prend également l’engagement de principe de faire
des péréquations financières pour assurer la prestation de services publics
pour les gouvernements provinciaux à un niveau de qualité et de fiscalité
sensiblement comparable à la grandeur du pays.

La notion de fraternité est également présente dans notre droit privé.
Ainsi, il existe en common law le « principe du bon voisinage », par lequel
une personne est tenue de prendre des mesures raisonnables pour éviter de
nuire à autrui. Le Code civil du Québec oblige toute personne à exercer ses
droits civils de bonne foi. Dans le préambule de la Charte québécoise des
droits et libertés de la personne, on peut lire que « les droits et libertés de la
personne humaine sont inséparables des droits et libertés d’autrui et du bien-
être général ». De même, en vertu de la Charte québécoise, toute personne 789
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est tenue de venir en aide à une personne dont la vie est en péril. Cette obli-
gation est unique au Canada.

J’ai mentionné brièvement tout à l’heure le droit à l’égalité garanti par la
Constitution canadienne. Les droits à l’égalité sont également garantis par
nos lois régissant les droits de la personne et s’appliquent tant aux rapports
privés qu’aux rapports publics. En raison de leur caractère spécial, ils sont
perçus comme ayant une valeur « quasi-constitutionnelle ».

Parallèlement à la lutte contre la discrimination, le Canada a élaboré la
notion de « l’obligation d’accommodement », qui résume le concept de fra-
ternité dans le contexte canadien. L’obligation d’accommodement oblige les
employeurs et les prestataires de services à prendre des mesures concrètes
pour intégrer les employés qui ont des besoins particuliers ou qui se trouvent
dans des circonstances particulières. Il peut se traduire par l’aménagement
d’une rampe d’accès pour fauteuil roulant ou par des services de langage
gestuel pour un client malentendant. Il peut aussi s’agir d’adapter l’horaire
d’un employé dont la religion exige qu’il ne travaille pas certains jours ; les
exemples sont nombreux.

Le principe de l’obligation d’accommodement constitue une reconnais-
sance de la diversité de notre société. Il nous oblige à prendre des mesures
concrètes pour éliminer les obstacles qui éloignent certaines personnes de la
vie collective. Ce faisant, il confirme la valeur et la dignité de chaque
membre de notre société et fait valoir la responsabilité collective que nous
avons tous les uns envers les autres.

L’accommodement est un aspect essentiel de la fraternité, peu importe
que l’on fixe les règles d’une petite collectivité ou d’un grand pays. Un émi-
nent professeur de droit a déclaré que « les fils des milliers de concessions
mutuelles tissent la toile de la nation ». L’accommodement – que ce soit à
l’échelle locale ou nationale – nous oblige à accepter et à respecter la diffé-
rence de l’autre. Il nous oblige à négocier et à adapter nos propres intérêts
pour permettre aux autres d’appartenir à notre collectivité. L’accommode-
ment de nos différences est au cœur du sentiment d’appartenance, de notre
désir collectif de voir toutes les Canadiennes et tous les Canadiens capables
de participer à notre société à part entière et de manière significative.

En somme, bien que les juristes canadiens ne parlent pas souvent de fra-
ternité, il est évident que la notion constitue une valeur sous-jacente de notre
droit constitutionnel, de notre droit privé et de nos textes de loi. Au Canada,
le principe de fraternité a contribué au développement d’une société libre et
ouverte qui favorise et valorise la diversité. Ceci encourage le respect et la
reconnaissance mutuels ainsi que le sentiment d’appartenance que portent
tous les Canadiens à leurs concitoyens, leurs communautés et leur pays.

Merci.
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Allocution
de Madame Marie Madeleine Mborantsuo,

Présidente sortante de l’ACCPUF
Présidente de la Cour constitutionnelle du Gabon

MOT DE REMERCIEMENT

Monsieur le Ministre de la Justice, procureur général du Canada,
Madame la Juge en chef du Canada, présidente de l’Association des

Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du Français,

Excellences,
Mesdames et Messieurs,
Chers Collègues,

Nous voici au terme de nos travaux et les lampions de notre 3e Congrès
vont s’éteindre. Au terme de ceux du 2e Congrès à Libreville, le juge
Charles Gonthier, flattant notre ego national, avait déclaré que le Gabon
avait mis la barre très haut. Ainsi exprimait-il, à l’endroit des autorités gabo-
naises la satisfaction de tous les congressistes à l’issue de cette deuxième
rencontre triennale.

Ce disant, le juge Gonthier faisait également preuve, disons-le franche-
ment, d’excès de modestie.

Je suis à l’aise pour vous assurer, Excellences, Monsieur le Ministre de la
Justice, procureur général du Canada, Madame la Juge en chef, présidente
de l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage du
Français, que votre pays a entièrement rempli son contrat, de par l’excel-
lence de l’organisation de nos travaux, de par la qualité des personnalités
qui les ont animés et de par l’originalité du thème central de nos débats,
la Fraternité.

Le Canada, à n’en point douter, constitue l’illustration au quotidien de
cette fraternité. Il donne, au plan politique, l’exemple d’une démocratie 791
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apaisée et consensuelle, ses différentes communautés vivant dans un esprit
de tolérance, d’harmonie, de solidarité et d’acceptation réciproques de leurs
différences ainsi que l’a démontré si brillamment Son Excellence l’Honorable
John Ralston Saul.

Est-il nécessaire de dire qu’Ottawa qui nous héberge évoque l’échange
entre les hommes de culture et d’origine différentes et que Québec, lieu de
rencontre des eaux, évoque à son tour la rencontre des civilisations.

Quel autre endroit que le Canada pour symboliser le partage qui sous-
tend l’esprit de notre ambition commune ?

Ainsi donc, après avoir tenté, avec les moyens à notre disposition, d’assu-
mer l’héritage des juges fondateurs de l’ACCPUF pendant les trois années qui
viennent de s’écouler et après l’avoir remis entre les mains sûres de notre émi-
nente collègue, l’honorable juge en chef Madame Beverley McLachlin, je
tiens en mon nom personnel, en celui de nos collègues et en celui de tous les
participants à nos travaux, à réitérer aux autorités locales et fédérales du
Canada et plus particulièrement à nos collègues de la Cour suprême, nos
plus profonds remerciements pour toutes les marques de considération dont
nous avons été entourés et l’hospitalité qui nous a été réservée durant notre
séjour en votre si attachant pays.

Nous avons goûté à pleines dents à cette hospitalité toute canadienne,
toujours imitée mais jamais égalée, comme le rappelait notre maître de céré-
monie, lors de la visite hier du musée des civilisations.

À compter de ce troisième Congrès, l’ACCPUF continue sa lancée vers
des horizons plus vastes pour faire triompher, au sein et en dehors de
l’espace francophone toutes les valeurs, objet de notre partage, et tous les
principes fondamentaux que notre Association s’est engagée à promouvoir.

Partis des bords de la Seine, en France, pour les ombrages des okoumés
du Gabon en passant par ceux des érables du Canada, nous nous réjouissons
par avance à l’idée de nous retrouver dans trois ans sous l’ombre des cèdres
millénaires du Liban.

En quittant ce beau pays, même sans en avoir la nationalité formelle,
nous nous sentons tous, avec une légère pointe de nostalgie, plus près de
vous, pour avoir apprécié à sa juste valeur, pendant ces quelques jours, la
fraternité canadienne.

Vive l’Association des Cours Constitutionnelles ayant en Partage l’Usage
du Français !

Vive la Francophonie !
Vive la coopération internationale !
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Allocution de clôture
de Madame Beverley McLachlin,

Présidente de l’ACCPUF
Juge en chef de la Cour suprême du Canada

Mesdames et Messieurs les Juges, distingués invités, nous arrivons main-
tenant à la fin de nos travaux sur la fraternité.

Le Juge Charles Gonthier disait, dans son rapport de synthèse, que « le
défi qui nous est posé est celui d’aller au delà de la fraternité conçue comme
idéal, pour en dégager une dimension proprement juridique susceptible d’ins-
pirer l’action des cours constitutionnelles participantes ». Je crois qu’on peut
affirmer avec fierté que ce défi a été relevé avec grand succès par l’ACCPUF
au cours des deux derniers jours.

J’en suis pour ma part à mes premiers contacts avec vous au sein de cette
Association, et je dois dire, de manière plus personnelle, que ce congrès a
raffermi et conforté mon sentiment de l’importance de cette institution de
solidarité au sein de la Francophonie. L’ACCPUF, à n’en point douter, est un
véhicule essentiel dans la promotion de l’État de droit. Dans cette perspec-
tive, je compte employer mon mandat à la présidence de l’ACCPUF à conti-
nuer et à accentuer les échanges d’idées, d’information et de ressources qui
ont si bien servi les cours membres de l’association. Je compte sur votre 
collaboration à cet égard, d’autant plus que j’ai entendu ici plusieurs sugges-
tions concrètes quant à l’assistance réciproque qui peut être mise en œuvre et
coordonnée par l’Association et ses membres.

Avant de terminer ce congrès, j’ai un autre défi à surmonter : celui de
remercier adéquatement tous ceux et celles qui ont contribué à l’immense
succès de ce congrès. Je m’inquiète un peu d’oublier des noms, mais il faut
savoir vivre dangereusement !

J’ai mentionné hier matin l’immense dette que nous avons tous à l’égard
du Juge Charles Gonthier, qui a animé les aspects intellectuels des travaux qui
ont culminé ici à Ottawa. J’ai souligné aussi l’apport de Madame Mborantsuo,
véritable dynamo de l’ACCPUF depuis trois ans. Nous avons aussi eu
l’occasion ensemble de remercier de leur présence tous les conférenciers, y 793
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compris Son Excellence M. John Ralston Saul, Son Excellence M. Abdou
Diouf, le Président Mohammed Bedjaoui, l’honorable Stephen Breyer,
l’honorable Martin Cauchon, ainsi que tous les rapporteurs généraux et pré-
sidents de séances.

J’ajoute aujourd’hui tous ceux et celles qui ont travaillé dans l’ombre, ou
du moins la pénombre, et dont les efforts ont permis que nos travaux se dérou-
lent dans l’ordre et la sérénité. Je pense en particulier à Madame Anne Roland,
registraire de la Cour suprême du Canada, qui a démontré une fois de
plus son remarquable talent pour l’organisation d’événements aussi impor-
tants. Je l’invite à se lever pour que nous puissions tous lui exprimer notre 
reconnaissance.

D’autres encore doivent être remerciés. Derrière Madame Roland, il y a
toute une équipe : Louise Meagher, registraire-adjointe de la Cour suprême,
Michel Gallant, le chef du protocole, et, Hélène Blouin, adjointe administra-
tive, ainsi que Monsieur Pascal Leblanc, Madame Rosie Bazin, et tous les
employés et bénévoles de la Cour suprême du Canada, qui ont joyeusement
mis la main à la pâte.

Du côté de l’ACCPUF, il faut souligner aussi le doigté et l’efficacité de
Madame Monique Pauti, secrétaire générale de l’ACCPUF, ainsi que
Madame Patricia Herdt, chargée de mission.

Sur le plan organisationnel, il faut aussi remercier l’équipe du Marriott
Ottawa, ainsi que D. R. Dunlop et Associés.

Finalement, il me reste à vous remercier, Mesdames et Messieurs les
Juges et Présidents des Cours constitutionnelles, ainsi que nos invités spé-
ciaux canadiens et étrangers, de votre participation enthousiaste aux travaux
de l’ACCPUF.

Je sais que votre séjour au Canada se termine agréablement, puisqu’il
nous reste encore quelques occasions de réjouissances. Alors, que la fête
commence !
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